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ARRETE COMPLEMENTAIRE 
SOCIETE VILLEROY ET BOCH A OIRY 
IMPLANTATION D'UNE INSTALLATION 

DE REMPLISSAGE DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 

le préfet 
de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevalier de la légion d'honneur, 

INSTALLATIONS CLASSEES 

N° 99-4350 

VU: 

- la loi n° 76-683 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

-  Haloi n° 92-3 du 03 janvier 1992 sur l'eau, 

- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée susvisée, et du titre 1 de la loi n° 64- 
1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la 
lutte contre leur pollution, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des 
installations classées, 

= Farêté préfectoral n° 97-A-82IC du 10 octobre 1997, autorisant la société 
Villeroy et Boch à poursuivre l'exploitation de ses installations du territoire de la 
commune de Oiry, 

- la déclaraïion de la société Villeroy et Boch concernant l'implantation d'une 
installation de remplissage de gaz inflammables liquéfiés, associée à un 
stockage de 3,2 tonnes, dans son usine de Oiry, 

- le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

- l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène le 01 avril 1899, 

SUR proposition de M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne Ardenne, 

A. 
mue de Jessint = 61006 CHALONE-EN-CHAMPAGNE CEDEX = Téohona 02 25 7022.00 = Téconis 022929 0840



arrête : 

Article 1 

Les conditions d'exploitation de la société Villeroy et Boch, dont le siège social se situe 68 rue 

d'Hauteville - 75010 Paris X, de son usine située en zone industrielle à Oiry sont modifiées 

conformément aux dispositions du présent arrêté. 

äxtigle2 

Les installations classées exploitées dans l'établissement sont répertoriées dans le tableau suivant : 

    
  

  

  

  

Entrepôt de stockage de produits combustibles en quantité 1510-1 | 52000 m* 
supérieure à 500 t, le volume de l’entrepêt étant supérieur à | autorisation 
50 000mP 

Broyage, criblage nettoyage et tamisage de terres et autres 2515-1 | 1000kW 
produits minéraux naturels ou artificiels, la puissance de autorisation 
l'ensemble des machines étant supérieure à 200 KW 
(la capacité de traitement est inférieure à 150 000 t/an) 
coefficient de redevance : 1 
  

Fabrication de produits céramiques, la capacité de production 2523 350 tj 
étant supérieure à 20 Vjour : triage limité à 350 tj autorisation 
coefficient de redevance : 1 
  

Installations de compression d'air, la puissance absorbée étant 2920-2a 600 KW 

  

  

supérieure à 500 KW autorisation 

Emploi et stockage de substances et préparations toxiques Hslle 30t 
solides ; la quantité totale susceptible d’être présente dans déclaration 
l'installation étant supérieure ou égale À 5 !, mais inférieure à 
50€: 
stockage de 30 ! de produits d’émaillage toxiques (contenant 
des métaux lourds). 

Installation de remplissage en gaz inflammables liquéfiés de 14143 
réservoirs alimentant des moteurs ou autres appareils déclaration 
d'utilisation comportant des organes de sécurité (jauges et 
soupapes)             
  

   



    
  

      

Installations de combustion : 

à l'exclusion des atomiseurs, sécheurs et fours visés par la 2910-A7 5,4 MW 
mbrique 2523, pour lesquels la combustion participe à la déclaration 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes ; la puissance thermique 
maximale, étant supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 
  

  

Ateliers de charges d’accumulateurs, la puissance maximale de | 2925 20kW 
courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure | déciaration 
a10kW 

Dépêt de gaz combustibles liquéfiés : 21181 | <12m 
un réservoir de 3,2 t de GPL non classé                   

Ce tableau remplace le tableau de l’article 1,2 de l'arrêté préfectoral n° 97A82 IC du 10 octobre 

1997. , 

Article 3 

L’atiele LL de l’arêté préfectoral n° 97A82 IC du 10 octobre 1997, concemant un dépôt de gaz. 
en bouteilles, est annulé. 

Article 4 

Les conditions d’exploitation de l'installation de remplissage de gaz inflammables liquéfiés sont 
fixées en annexe ; annexe 1 de l’arrêté ministériel du 24 août 1998. 

Articles 

Tout stockage de matières combustibles est loigné de plus de 5 mètres de l'installation de 
remplissage de GPL et du stockage assncié. 

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit 
d'un recours hiérarchique auprès de Mme la ministre de l’aménagement du territoire et de 

l’environnement, direction de l’environnement industriel - bureau du contentieux - 20 avenue de 

Ségur - 75302 - Paris 07 SP, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

Châlons-sur-Mame - 25 rue du fycée - 51036 - Châlons en Champagne cedex. Un éventuel 

recours hiérarchique n’interrompt pas le délai de recours contentieux. 

Article 7 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 
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ARTICLE 8 : AMPLIATION 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, MM. le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, et 
l'inspecteur des installations classées sont chargés de l'exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée, pour information, à MM. le sous-préfet de l'arrondissement 
d'Epemay, le directeur départemental de l'équipement, le directeur départemental de 
l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental des affaires sanitaires et 
sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires civiles et 
économiques de défense et de la protection civile, le directeur départemental des 
services d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à 
M. le maire de Oiry, qui en donnera communication à son-conseil municipal 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la société Villeroy 
et Boch - 51530 - Oiry. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de 
l'établissement devra être effectué par les sains de l'exploitant, 

Châlons en Champagne, le 2 g ay. 1905 

Pos 
AP Sngrtaie Déni 
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Annexe 1 de l'arrêté du 24 août 1958 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations de remplissage ou de distributfon de gaz inflammables liquéfés 

1- Dispositions générales 

A1 - Conformité de installaiion à la déclaratton 
L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à In déclaration, 
sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

12- Hodificatious 
Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un 

changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connissance 
du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration (référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

2.3 - Jusrificatlon du respect des preseriptlons de l'arrêté 
La déclaration doit préciser Les mesures prises au prévues par l'exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté 
référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977), 

L4- Dossier installation classée 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de déclaration ; 

= Les plans tenus à jour ; 
+ le xéoépissé de déclaration er les prescriptions générales ; 
= les anêtés préfectoraux relatifs à l'installation concémée, pris en application de la législation relative aux installations 

classées pour le protection de l'environnement #il y en ; 
= les résultats des dernières mesures sur Les effluents et le bruit, les rapports de visites ; 
= les documents prévits aux points 3.6, 3.7, 4.3, 4.7, 4,8, 5.1, 7.4 du présent arrêté, 

Ce dossier doit être tenu à {a disposition de l'inspecteur des installations classées 

1.5 - Déclaratlon d'accident où de pollution accidentelle 
L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nêture À porter atteinie aux 
intérêts mentionnés à l'article 1% de La loi du 19 juillet 1976 (référence : article 38 du décret du 21 septembre 1977) 

LLé- Chaugement d'explaitaut 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans 

le mois qui suit La prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit meationner, sil s'agit d'une personne physique, 
Les nou, prénoms et domicile du nouvel exploitant €, s'il s'agir d'une personne morale, a dénomination ou sa raison sociale, 
sa forme juridique, adresse de son siège social ainsi que la qualité du sfenataire de {+ déclaration (référence ; article 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 

17- Cessation d'activité 
Lorsqu'une installation cesse l'activité au türe de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le préfet au 
moins un mois avant l'arrêt définiti£ La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou 
réalisées (référence : article 44-1 du décret du 21 septembre 1977). 

18.0) 

2- implantation - aménagement 

21 - Règles d'inplantation 
L'installation doit être implantée de telle façon qu’il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les parois des appareils 
de distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale est réduite à 5 mètres par rapport à une voie de 
commanication publique. 
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Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois des appareils de distribution, doivent 
également être observées 
= 20 mètres d’un établissement recevant du public de Ja Lère à la dème catégorie ; 
+ 7 mètres d’un établissement recevant du public de Ia Sème catégorie (magasin de vente dépendant de l'installation, 
= 5 mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs où techniques de l'installation ; 
= 8 mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. Cette distance n'est toutefois pas exigée si 

les conditions suivantes sont réuaies : 
= les parties hydrauliques des appareils de distribution de g8z inflammable liquéfié et d'hydrocarbures liquides sont 

séparées par une cloison métallique assurant une bonne étanchéité ; 
= la distébution simultanée d'hydrocarbures liquides et de gaz inflammable liguéfié du même côté de flot tel que 

défini au point 2.11 est impossible ; 
— 5 mètres des aires d'entreposage de boutzilles de gaz inflammables liquéfiés ; 
= 9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d’hydrocarbure liquide, ou $ mètres 

des bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré d'hydrocarbure liquide, 
= 9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des parois d'un réservoir 

aérien de gaz inflammable liquéfié, où 5 mètres dés bouches de remplissage et des orifices d'évacuation à air Hbre 
des soupapes d’un réservoir enterré ou sous-talus de gaz inflammable liquéfié. 

   

  

Dans le cas particulier d’un appareil de distribution privatif, l distance par rapport aux parois d’un réservoir aérien de gaz 
inflammable liquéfié peut être de 4 mètres et de 6 mètres par rapport aux bouches de remplissage et aux orifices 
d'évacuation à air libre des soupapes de ve réservoi, si l'appareil satisfait en plus aux conditions suivantes : 

- ses parois sont séparées par une distance minimale de 15 mètres des limites de propriétés et voies de 
communication publiques, 

= ilestséparé du réservoir par un écran réalisé en matériaux incombustibles ct stable au fen de degré 2 heures, 
= ilest situé sur un flot spécifique au gaz inflammable liquéfié, 
+ iles associé à une seule aire de remplissage, 
= le réservoir de stockage qui lui est assacié est d'me capacité telle qu'il n'est pas soumis à la législafiôn des 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

22-Intéeration daus le paysage 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site, L'enseruble du site doit être maintenu 
en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement.. , 
23 - Interiction d'habitations au-dessus des Installat 
L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

2,4 - Comportement au fen des bâtiments 
Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées ne peuvent être situés qu'en plein ai, ou sous 
ane sbmetaré ouverte au minimum sur un côté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou partiellement l'aire de 
remplissage. 
Si cette structure comporte au moins 2 parois latérales, un espace libre d'au minimurn 20 em de haut entre les parois et Le 
sol et eatre les parois et le toiture doit permettre d'assurer une ventilation permanente et naturelle de l'air et du gaz 
inflammable tiquéfié. 
Les matériaux utilisés pour cette stueture doivent être de classe MO ou M1. 

2.5 - Accessibilité 
L'installation doi être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

26-84 

27- Installations électriques. 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementañion du travail, 

28 - Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (charpentes, réservoirs, euves, canalisations, bâtis des appareils de distribution, etc.) doivent 
être mis à la terre conformément aux Jéglements er aux normes applicables, compte tenu de 18 neture inflammable des 
produits. 
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2.9 - Rérention de l'installation 
La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés où d'hydrocarbures 
Iiquides en tout point où leur présence serait source d’agéravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, 
passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards, bouches d'égout, .). 
Le sol de l'aire de remplissage doit être incombustible et disposé ou congu de telle sorte que des produits tels que des 
hydrocarbures liquides répandus accidentellement ne puissent l'atteindre ou puissent être recueillis afin d’être récupérés 
etrecyelés, ou en ca d’impossibilité traités conformément au point 5.7 et au tre 7. 

240-F4 

2.11 - Aménagement et in des appat istribution 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage sont disposées de façon que les véhicules 
d'accès puissent évoluer en marche avant. Les pistes d'accès ne doivent pas être en impasse. 

Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètres dans le sens de circulation sur 2,2 mètres, est 
matérialisée sur le sol. Deux aires de remplissages associées à la distribution de gaz inflammable liguéfié doivent ête 
distantes d'au moins 1 mètre. 

Les sucles des appareils de distribution doivent être ancrée et situbs sur un ilot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. Si 
L'appareïl de distribution est implanté sur un ilot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera disposé de telle sorte 
qu'un espace Hibre de 0,50 mêtre au minimum est aménagé entre l'appareil et les vébicules situés sur l'aire de remplissage. 

Chacune des extrémités de l'ilot doi être équipée d'un moyen de protection contre les beuris des véhicules (bomes, arceaux 
de sécurité, buioirs de roues, .). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflmmubles liquéfiés (unité de filtration, 
dégazage, mesurage, ete.) doit être en matériaux classés MO ou M1. La carrosserie des appareils de distribution doit 
comporter doit orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation efficace, 

2.12 - Insiallations annexes 
Si le groupe de pompage destiné avtransfèrt du carburant liquéfié entre le réservoir de stockage et les appareils de 
distribution est en fosse, celle-ci doit être maçomnée et pratégés contre les intempéries. 
De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservie fonctionnement de le (ou des} pompe(s) (ou tout autre procédé 
présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter l'accumulation de vapeurs inflammables, En particulier ls 
ventilation mécanique peut être remplacée paru ou plusieurs appareils de contrôle de la teneur de az, placés au point bas 
des fosses où caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès los que le teneur dépasse 25 % dès la 
limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ec cas une alarme sonore ou lumineuse. 
L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement, doit êwré aisé pour ls personnel d'exploitation. 

   

3- exploitation, entretien 

    

L'exploitation doitse faire sons la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant 
et ayant une connaissance de Ja conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits qui y sont utilisés ou 
stockés 

32 - Contrôle de l'accès 
Sauf dans le cas d'une exploitation en Hibre service, l'utilisation des appareils de distribution de gaz inflammables liquéfiés 
doit être assurée par un agent d'exploitation. 

{Cas d'une exploitation en libre-service : 
Lorsque la station est ouverte, j'usager du véhieule est autorisé à procéder lui-même au remplissage du réservoir du 
véhicule, Cependant, un agent d'exploitation doit pouvoir intervenir rapidement en cas d'alarme. En l'absence de personnel 
d'exploitation, le libre-service est interdit 

3.3- Connaissance des produits - étiquetage 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître Ja mature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R 231-54 du code 
du travail. 
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34- Propreté à 
Les installations de distribution doivent être maintemues propres et régulièrement nettoyés notamment de raanière à éviter 
Les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

3.5- Regtstre enrréehsortie 
L'exploitant doit pouvoir estimer à tout moment la quantité de gaz inflammables liquéfiés détenue dans le(s) réservoir(s). 
“Cette information est eme à a disposition de l'inspecteur des installations clessées et des services d'incendie et de secours. 
La présence sur Le site de gaz inflammables Tiquélés est Jimitée aux nécessités de l'exploitation et au commerce du butane 
et du propane. 

  

'értfcation périos ï tons étectrk 
Toutes les installations électriques doivent être entretemués en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation ou 
leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 
relatif à la réglementation da travail 

3,7- Remplissage des réservoirs de véhicules 
Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu’à l'aplomb de Paire de 
remplissage. 
Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762 : Sa longueur est inférieure ou égale à $ mètres, 
ét son volome intérieur est inférienr ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une 
usure due à un contact répété avec le sol. 
D'autre par il sera soumis à un contrôle anaurt en station, à un contrôle d'étanchéité tous les 3 ans et sera remplacé au plus 
tard tous les 6 ans, 

jptions comy à d'une exploitation en Jibre-service : 
L'appareil de distnbution doit être verrouillé en dehors des opérations de remplissage etne peut être déverronillé qu'à l'aide 
d'une clé, d’un badge où d’une commande à distance actionnée par l'agent d'exploitation. 
L'agent de la stfion est prévenu de La fia de chaque remplissage et procède alors, s'il y a lieu, au verrouillage de l'appareil 
de distribution. 
L'agent d'exploitation consigne sur un registre l'ensemble des anomalies qui lui ont été signalées: 

4- risques 

41 - Protection indistäuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du avail, des matériels de protection individuelle, adaplés aux risques présentés 
par Pinsiallation ét permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de la zone de distributions, 
tout en réstant accessibles en vas d'accident, 
Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2- Moyens de secours contre l'incendie 
L'installion doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux notmes en 
vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 
= 2 extiacteurs à poudre polyvalente de type NF MIH21A - 233 B et C situés à moins de 20 mètres des appareils de 

distribution, pour chaque gronpe d'appareils comprenant de un à trois appareils. Ces extincteurs peuvent être pris en 
compte pour a protection du stockage si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 20 mètres. 

- d’un moyen penuettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Le personnel doit être formé à l'utilisetion des moyens de secours contre l'incendie. 

  

4.3 - Localisntion des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de installation dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître des 
atmosphères explosibles au sens de Ja réglementation on des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. Ce 
risque est signalé. 
En particulier, le volume délimité horizontalement par le périmètre situé à 5 mètres des parois de chaque appareil de 
distribution et verticalement par Le sol et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant Ia partie hydraulique 
de l'appareil de distribution, doit faire partie du recensement des parties de l'installation ‘atmosphères explosives” 
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4.4 - Matériel électrique de sécurité 
Dans es parties de l'installation visées au point 4.3 «atmosphères explosivesn, les installations électriques doivent être 
réduites à ce qui est sictemeat nécessaire aux besoins de l'exploitation et réalisées conformément aux réglementations en 
viguënr, 
En particulier, le matériel électrique implanté dans l'appareil de distribution, celui utilisé pour les appareils de contrôle de 
li teneur en gaz mentionnés an point 2,12, ainsf que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur des pompes on 
Visolation des lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes), doit être entièrement constitué 
de matériels utilisables dans Les stmosphères explosibles confonmes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 relatif 
aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible, Dans Les autres parties de 
l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une 
courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, 
en service normal, n'engendrent ni axe ni éïincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les 
canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre Les 
chocs, contre Ja propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partis de l'installation en canse, 

Le matériel électrique uélisé pour Ia dishibution d’hydrocatbures liquides et siué deus les parties de l'installation 
“aimosphères explosives” doit également satisfaire aux eritères définis ci'dessus. 

Dans le cas où des matériels éleétiques ou électroniques, situés dans l'appareil de distribution de gaz inflammable liquéfié, 
re répondent pas au critère énoncé ci-dessus “utilisables dans les atmosphères explosives”, ils doivent alors être implantés 
en dehors des parties de L'installation définies au point 4.3 où daus un compartiment distinct de la partie où intervient le 
eaz inflammable iquéfié. Ce compartiment devra être séparé de la partie où le gez inflaumable liquéfié peut être présent, 
par une cloison étanche au gaz inflaramable liquéfié, ou par un espace ventilé naturellement assurant une dilution contine 
de manière à le rendre inaccessible au gaz inflammable liquéfié sous forme liquide ou gazeuse. 

(Un dispositif d'arrêt d'urgence commandable depuis le local central de lu station, doit permettre de provoquer la coupure 
de l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations destinées à ls distribution du gaz 
inflammable Tiquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. 

L'installation électrique du reste de la station doit Etre réalisée confonmément à la norme NFC 15100.   

4.5- Interdiction des feux 
Dans les perties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, IL est interdit 
d'introduire une flamme sons une forme quelconque, à l'exception des cas prévus à l’article 4.6. Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 
À étre exceptionnel, Le brôlage du gaz inflammable liquéfié à l'air libre est autorisé, lors d'opérations de maintenance au 
de mise en séeurité de l'installation de distribution. Ces opérations sont effectuées conformément à des procédures 
préétablies. 

Par exception à cette règle, les moteurs des véhicules peuvent fonctionner uniquement pour permettre Ia mise en place des 
ébicules en position de remplissage et leur départ, L'agent d'exploitation veillera à ce que : 
= ils soient mis à l'aêt dès que l'orifice d'alimentation du réservoir est correctement positionné à l’aplomnb de l'aire de 

remplissage, 
+ ilsne soient remis en marche que pour permettre au véhicule de quiter l'aire de remplissage, toutes conditions étant 

par ailleurs réunies pour ce faire. 

4.6 - Permis de travail et/ou s de Pistallation 
Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à ne 
augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits..) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un spermis dé travail ef éventuellement d’un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 
Le «permis de mavails et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant où per la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque Les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le «pennis de travaile et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière relative à la sécurité de 
l'installation, doivent être ca-signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nonamément 
désignées. 
Après la fin des ravaux et avant la reprise de l'acfvité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant 
en san représentent. 
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4.7- Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant Les modalités d'plication des dispositions du 
présent arrêté doivent être érablies, tenues à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par Le personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 
= l'interdiction d'spporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées au point 4.3 

incendies et «atmesphères explosivesr; 
= l'obligation du «permis de travaile pour les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) 
= les mesnres à prendre en cas de fhite sur un récipient ou une canalisation contenant du gaz inflammable sous forme 

liquide ou gazeuse. 
+ les moyens d'extinction 8 utiliser en cus d'incendie ; 
= ia procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervenrion de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc ; 
= les mesures de séourité à respecter (en particulier l'interdicton de stocker des matières inflammables autres que celles 

qui sont prévues, dans Les parties de l'installation visées au point 4.3). 

Les prescriptions à observer par Ie client de l'installation seront affichées, soit en caractères fisibles, soit au moyen de 
pictogrämmes au niveau de l'appareil de distribution. Elles concernent notamment : 
= les consignes de sécurité 4 suivre en cas de situation anonmale ; 
= l'interdiction de famer ; 
= l'obligation d’amêter Le moteur et de couper le eontset du véhicule ; 
= l'interdiction de remplir des réservoirs mobiles ; 
= l'interdiction de procéder lui-même au remplissage du véhicule ; 

À Vexception du demier tiret, les mêmes consignes de sécurité à observer par Le client seront affichées 

48 - Consignes d'exploitation 
Les cpératians comportant des manipulations dangereuses et l'utilisation de l'installation de distribution (démarrage et 
ant, fonctiomement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 
Ces consignes prévoient notamment È 
= Les modes opératoires ; 
+ la fréquence de contrôle dès dispositifs de sécurité ; 
= Les instructions de maintenance et de netioyage ; 

  

  

Les consigaes d'exploitation prévoient notamment obligation pour l'agent d'exploitation, avant de fermer la station, de 
couper l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations destinées à la distribution du gaz 
inflemmable liquéfié (mise en sécurité) et de fermer les robinets d'isolement du ou des réservoir(s) de stockage par rapport 
à l'installation de distribution. 

P pitation en libre-sergice ; 
LLe mode opératoire doit être affiché à l'attention des personnes qui effecment Le remplissage. I doit reprendre, notamment, 
les indications suivantes reportées dans l’ordre chronologique propre à [a station : 
- branchement du raccord d'extrémité du flexible (pistolet), 
- actionnement du dispositif “d'homme mort”, 
- débranchement du pistolet 

D - Disposteifs de séeurisé sur l'installation 

Canalisati k il de distribution et Le réservoir à partir duquel il est alimenté (phases liquide et gazeuse) 
<celles-oi sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. Dans Ie cas des installations existantes (déclarées 
avantle ler octobre 1998) et daus le cas d'in appareil de distribution privatif répondant aux eritères particuliers énoncés 
au dernier parsgraphe du point 2.1, les canalisations peuvent être aériennes pour autant qu'elles soient efficacement 
protégées contre les chocs mécaniques. 
La lsison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. D'autre par elles doivent comporter 
un point faible (raccord cassan() destiné à se rompre en cas d’arrachement accidents] de l'appareil, Des dispositifs 
automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. 
En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol, qui peuvent être confondues avec Les 
vannes d'arrêt d'urgence prévues à l'article 4.4, Elles sont également commandables manuellement, 
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Flexible d'a 
Le flexible doit comporter : 

= uraccord cassant à l’une de ses extrémités ; 
—  umraccord déboitable destiné à sr détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 
-_enamontet en aval des points faibles préeités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le débit en 

amont et empêche La vidange à l'air libre du contenu en aval. 
Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lozs du remplissage, interdit le débit si le pistolet a’est pas 
raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

  

Interrupteur de remplissage : 
L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type “homme mort” qui commande une 
vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au 1er parageaphe ci-dessus, placée à l'amont du flexible, ct qui, 
en cas d'intermuphon de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble 
des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 
o ni 
“Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mh doit être installé à l'amont du flexible, 

À chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt du groupe motopompe après temporisation. 

  

s pour Je ns d'une ex} 
ion doit être équipé 

- d'un dispositif "d'arrêt d'urgence” à proximité de l'appareil, pernetant d'alerter instantanément L'agent 
d'exploitation et de provoquer la coupure de l'ensemble des installations destinées à Le distribution du gaz 
inflammable liquéfié, assurant ainsi Jeur mise en sécurité, 

-_ d'un système permettant de fransmettre Les informations sur la phase de fonctionnement en cours de l'appareil de 
distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 

L'agent d'exploitation doit pouvoir commander à tout moment, depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement 
de l'appareil de distribution. 

    

S-eau 

S£1-Prélèvements 
LLes installations de prélèvement d'eau dans le milieu maturel doivent être munies dé dispositifs de mesure totalisaieurs de 
la quantité d'eau prélevé. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur 
à 10 mètres cubes par jour. Le résulit de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 
Le raccordement à une rappe d'eau ou au réseau publie de distribution d'eau potable doit être muni dus dispositif anti- 
retour. 
L'usage dn réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres ef aux exercices de secours, el aux opérations 
d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

  

5.2- Consommaton 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

53 - Réseau de cohecte 
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler Les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permeftre un 
prélévement aisé d'échantillons et l'installation d’un dispositif de mesure du débit. 

S4-19 

55-17 

5.6- Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires das une nappe souterraine est interdit. 
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5.7 - Prévention des pollutions accidentelles 
Des disposiions doivent être prises pour qui ne puisse pas y avoir en cas d'accident ou d'incendie (rupture de récipient, 
cuvette, et), déversement dé matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 
Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après, 

S8-LT 

59-13 

5-1 

- déchets 

7.1 - Récupération - recyclage 
“Toutes dispositions doivent être prises pour limiter Les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de le loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de 
l'environnement. 

72-14 

73-L7 

TA - Déchets industriel spéclaux 
Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant 
doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents jusificatifs doivent être conservés 3 ans, 

7,5 - Brülage 
Le brlage, des déchets à l'air libre est interdit. 

8-brutt 

- Valeurs rites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
= émergence : le différence enr les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (installation 

ca fonctionnement} et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation) : 
- zones à émergence réglementée : 

= l'intérieur des immeubles babités au occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs parties 
extérieures éventuelles 1es plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

= les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux fiers et publiés À la date de la 
déclaration ; 

-_ l'intérieur dés immeubles habités ou oceupés par des tiers qui ont été implantés après la date de le déclaration dans 
les zones constmictibles définies el-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destintes à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes, la date de la déclaration est remplacée, dans {a définition ci-dessus des zones à émergence 
réglementée, par la date du présent arrété. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidiemne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer 
une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les 2onc8 À émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 
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Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la | Émergence admissible pour la 
es zones à émergence réglementée | période allant de 7 heures à 22 | période allant de 22 heures à 7 
incluent le bruit de l'installation) | heures, sauf dimanches etjours | heures, ainsi que les dimanches er 

fériés jou fériés 

supérieur & 35 et inférieur ou égal à 6 aB(4) 4 BA) 
45 aB(4) 

supérieur à 45 B(A) 544) 2 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 
70 dE(A) pour la période de jour et 60 dB(4) pour la période de mu, sauf si Je bruit résiduel pour l période considérée 
estaupérieur à cette limite, 

(Dans Je cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par des installations classées pour la protection 
de Peuvironsement, de manière établie ou cyclique, sa durée dapperition ne prut excéder 30 % de la durée de 
fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'an 
raêne établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus, 

#.2- Véhicules - engir bien 
Les véhicules de transport, les matériels de manntention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation doivent 
être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins 
de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut-parleurs, et), gênant pour Le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et an signalement d'incidents graves 
où d'accidents. 

83- Vibrations 
Les règles techniques annexées à la cirenlaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4 - Mesure de bruit 
Les mesures sont effectuées selon a méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d’une 
demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne ou un 
Grganisme qualifié 

9 - remise en état en fin d'exploitation 

9.1 - Elimination des produtts dangereux en fin d'exploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous Les déchets doivent être valerisés ou évaeués vers des 
installations dément autorisées. 

9.2 - Traitement des réservoirs 
Les réservoirs et les canalisations désaffectés seront si possible enlevés. Si l'enlèvement n’est pas possible, ils seront 

neutralisès de façon à supprimer tout risque d'explosion. 

["1 numérotation conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de foutes les 
rubriques de Ja nomenclature. 
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